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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Die Motion Rickli (svp, ZH) «Verbot von Kinderehen» forderte im Dezember 2016,
Minderjährige vor Zwangsehen besser zu schützen. Ehen sollten in jedem Fall für
ungültig erklärt werden, sollte einer der Ehegatten während der Eheschliessung
minderjährig gewesen sein. Zwar waren Minderjährigenehen in der Schweiz bereits
verboten, doch störte Rickli am betroffenen Gesetzesartikel (105 Ziffer 6 ZGB) der
Zusatz «[...] es sei denn, die Weiterführung der Ehe entspricht [nach Erreichung der
Volljährigkeit] den überwiegenden Interessen dieses Ehegatten». Diesen Satz forderte
Rickli mit der Motion zu streichen, weil sie hier Umgehungspotenzial erkannte.
Dass für Eheschliessungen auch für die in der Schweiz wohnhaften ausländischen
Personen ausschliesslich das Schweizer Recht gelte und somit Minderjährigenehen
bereits verboten seien, wiederholte auch der Bundesrat in seiner Stellungnahme im
Februar 2017. Durch die Volljährigwerdung der Betroffenen werden aber
Minderjährigenehen geheilt und können nicht mehr automatisch annulliert werden. Den
von Rickli kritisierten Zusatz erachtete der Bundesrat insofern als wichtig, als damit
dem Gericht ermöglicht werde, Einzelfallbeurteilungen vorzunehmen und den
Interessen der Betroffenen Rechnung zu tragen, etwa für den Fall, dass Kinder involviert
seien. Auch weil ein im Dezember 2016 überwiesenes Postulat Arslan (basta, BS;
16.3897) bereits forderte, die im ZGB festgeschriebenen Massnahmen zur Verhinderung
von Zwangsheiraten zu überprüfen, beantragte der Bundesrat die Ablehnung der
Motion Rickli. Es seien erst die Ergebnisse dieser Evaluation abzuwarten, bevor neue
Ziele gesteckt werden können, resümierte die Regierung. 
Im Dezember 2018 wurde die Motion aufgrund zweijähriger Nichtbehandlung
abgeschrieben. Rickli beharrte aber auf ihrem Anliegen und reichte in der Folge im
Nationalrat eine parlamentarische Initiative (18.467) ein, um das Thema erneut
anzugehen. 1

MOTION
DATUM: 14.12.2018
CHRISTIAN GSTEIGER

Familienpolitik

La députée verte Aline Trede (pes, BE) avait déposé en décembre 2014 une motion pour
un congé parental de 18 mois, dont 6 devaient être pris par le père. Dans son plaidoyer,
elle prend pour exemple le reste des pays de l'OCDE, dont l'Allemagne et la Suède, qui
connaissent des régimes d'assurance parentale bien plus généreux. Le Conseil fédéral
s'est prononcé en défaveur de cette motion. D'accord sur l'importance pour un père
de bénéficier aussi d'un congé parental lors des premiers mois de son enfant pour des
questions de favorisation du retour dans la vie active de la mère et d'éducation des
générations futures, il reproche cependant à la motionnaire deux points de son projet.
Premièrement l'imprécision quant à la teneur du congé. Celui-ci serait-il indemnisé? Et
si oui, à quelle hauteur et par qui? Deuxièmement, les sept sages s'inquiètent des
retombées d'un tel congé sur l'économie: ils estiment le coût d'un congé parental de
six mois à entre 1418 et 1772 millions de francs. Le Conseil fédéral rappelle que suite au
postulat Fetz "Congé parental et prévoyance familale facultatifs" (11.3492) il a présenté
un rapport présentant huit modèles différents de congé parentaux. La solution
privilégiée jusque-là reste le développement et l'encouragement de l'accueil extra-
familial. Suite à la non réélection de Madame Trede, la motion a été reprise en
décembre 2015 par sa camarade de fraction, Sibel Arslan.

MOTION
DATUM: 03.12.2015
SOPHIE GUIGNARD
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Frauen und  Gleichstellungspolitik

Pour les personnes ne se reconnaissant pas dans les catégories "femme" ou "homme",
la conseillère nationale Arslan (Basta!, BS) propose au Conseil fédéral de se pencher sur
l'inscription d'un troisième sexe à l'état civil, voire une absence de mention. Si le
postulat a été accueilli positivement par le Conseil fédéral, il a été combattu par le
député Nidegger (udc, GE) et a donc été renvoyé.

POSTULAT
DATUM: 16.03.2018
SOPHIE GUIGNARD

Sibel Arslan a défendu devant le Conseil national son postulat visant l'inscription d'un
troisième sexe à l'état civil. Elle a d'abord souligné la nécessité d'une telle inscription –
ou de la suppression de toute inscription de genre – pour deux catégories de
personnes. Premièrement, les personnes intersexes, à savoir les enfants dont les
organes sexuels ne sont à la naissance pas clairement féminins ou masculins. L'usage
pour ces enfants est très souvent une intervention chirurgicale précoce, les attribuant
à un genre arbitraire, ce qui peut avoir pour conséquence un mal-être plus tard dans
leur vie, et ce dès l'adolescence. La deuxième catégorie regroupe les personnes qui ne
se reconnaissent pas psychologiquement dans leur sexe biologique. Les troubles
psychologiques liés au genre sont souvent mal compris par les personnes cisgenres
(c'est-à-dire celles dont le sexe biologique correspond au genre ressenti
personnellement) et la mesure proposée par la députée Arslan permettrait un premier
pas vers la prise en compte de ces minorités dans le code civil. La Bâloise ajoute que
cette démarche n'est pas une première mondiale, de nombreux pays dont l'Australie, le
Canada, l'Inde, le Pakistan et l'Allemagne ayant adopté des mesures similaires. De plus,
le postulat a été signé par des parlementaires de tout le spectre politique, à l'exception
de l'UDC. 
Le député Nidegger a pris la parole pour l'opposition. Il a évoqué le danger de
l'indifférenciation, dont il estime qu'elle peut prétériter au développement et à
l'équilibre des personnes. Il recommande donc de rejeter le postulat, pour le bien des
personnes transgenres et intersexes, qui ne seraient ainsi pas incitées à rester dans un
entre-deux. 109 voix ont plébiscité le postulat. 77 s'y sont opposées, dont la quasi-
totalité de l'UDC (à l'exception d'une voix pour et d'une abstention), une partie du PLR,
du PDC et un conseiller PBD. Cinq personnes se sont abstenues (1 UDC, 2 PLR et 2
PDC). 2

POSTULAT
DATUM: 17.09.2018
SOPHIE GUIGNARD

1) Mo. 16.3916
2) BO CN, 2018, p. 1394 ss.
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